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Madame Magda AELVOET

Ministre de la Protection de la consommation, de la Santé publique et de l’Environnement

Avenue des Arts,     7

1210
BRUXELLES

--------------------------------



34.026/I/PF
JMB/FY


Objet :
1.
projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur 
l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les 
emplois de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire qui 
constituent le 1er degré de la hiérarchie.



2.
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Agence fédérale pour la 

Sécurité de la Chaîne alimentaire pour le premier degré de la hiérarchie.
Madame la Ministre,

Par lettres du 1er février 2002 et 3 avril 2002 vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet des 2 projets d’arrêtés royaux repris sous rubrique.

La CPCL a émis en sa séance du 18 avril 2002, à l’unanimité moins une abstention d’un membre de la section néerlandaise, l’avis suivant.

*

*         *

Les organisations syndicales ont été consultées sur base de l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Vous avez remanié votre projet suite aux remarques faites par la CPCL dans sa lettre du 26 février 2002.

La CPCL suggérait de prendre un arrêté royal distinct au sujet des degrés de la hiérarchie de l’Agence, et de ne plus renvoyer à l’arrêté royal du 19 juillet 2001 déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les grades des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

La CPCL peut marquer son accord au sujet du premier arrêté royal repris sous rubrique.

En ce qui concerne le deuxième arrêté royal repris sous rubrique (projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Agence), vous répartissez au 1er degré de la hiérarchie les emplois visés à l’article 2 de l’arrêté royal du 6 décembre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management au sein de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire, à l’exception de l’emploi d’administrateur délégué.

La CPCL ne peut marquer son accord avec cette exclusion, l’administrateur délégué doit figurer au 1er degré de la hiérarchie et le total des emplois à répartir à ce degré doit être pair.

En effet la loi du 4 février 2000 relative à la création de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire ne déroge pas aux LLC, et l’administrateur délégué doit être inscrit à un rôle linguistique et réparti dans un  cadre linguistique.

La CPCL estime que cette exclusion pourrait hypothéquer la sécurité juridique de toute nomination à ce degré.

La CPCL vous invite à la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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